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                FAMILLES CONFRONTÉES À L'HOSPITALISATION ET AUX SOINS
                                       SANS CONSENTEMENT DE LEUR PROCHE
L'hospitalisation sous contrainte de l'un des siens est, pour les familles et bien évidemment pour les intéressés, un moment difficile, douloureux, pourtant parfois nécessaire. Quand les troubles mentaux dont souffre notre proche rendent impossible son consentement, alors que son état impose des soins immédiats, nous, familles, devons résoudre cette équation entre le respect de sa liberté et une démarche de responsabilité.

Avec les années, la législation se rapportant à ces hospitalisations et soins sans consentement s'est précisée, définissant par le détail les procédures à suivre. Et le vocabulaire a changé. On dit ainsi aujourd'hui « soins psychiatriques » à la place d' « hospitalisation » et « soins sur décision du représentant de l'Etat » (le préfet) au lieu d' « hospitalisation d'office » (l'ancienne HO)... De nouvelles appellations qui recouvrent les mêmes réalités.

Nous vous proposons ici un condensé de la marche à suivre et de ce qu'il faut savoir quand on est confronté à ces situations avec un proche malade.

1 - VOTRE PROCHE A IMPÉRATIVEMENT BESOIN DE SOINS
· Vous estimez l'hospitalisation nécessaire, mais il n'y a pas d'urgence immédiate.

Vous pouvez alors recourir à une admission « classique », appelée admission en soins psychiatriques à la demande d'un tiers (SPDT). 

Ce « tiers », qui demande l'hospitalisation d'un proche, c'est vous, un autre membre de sa famille, son tuteur ou curateur, un travailleur social ou toute personne qui peut justifier de « relations antérieures lui donnant qualité pour agir dans son intérêt ». 

Cette « qualité » de tiers pourra être vérifiée pour s'assurer que le demandeur agit vraiment dans  l'intérêt du malade, une qualité que ce dernier peut d'ailleurs lui-même contester. 

Le tiers ne peut pas être un soignant de l'hôpital.
Comment devez-vous rédiger la demande ?
La demande d'hospitalisation doit être effectuée impérativement de façon manuscrite, de votre propre main, avec des informations obligatoires à consigner.

Vous devez ainsi formuler expressément la demande d'admission en soins psychiatriques, y indiquer vos coordonnées (nom, prénom, date de naissance et domicile) ainsi que celles de votre proche, en précisant le degré de parenté ou la nature des relations existant entre vous et lui.

Cette demande doit évidemment être datée et signée.

Dans la pratique, on pourra aussi vous présenter un document type pré-imprimé que vous devrez compléter, toujours de façon manuscrite. Même si la réglementation ne le précise pas, votre demande d'admission doit, très logiquement, être antérieure ou concomitante à la décision d'hospitalisation. En clair : pas possible de vouloir faire hospitaliser quelqu'un et de se dire que l'on formulera la demande après.

A qui vous adresser pour l'hospitalisation ? 
S'il vous est possible d'aller directement à l'hôpital avec votre proche rencontrer le psychiatre, le mieux est bien sûr de l'y emmener. Sinon, on appelle le SAMU (le 15). 

Mais il faut savoir que les SAMU, eu égard à leur volume d'interventions, manquent de médecins et que ces derniers ne se déplacent généralement pas au domicile, considérant qu'une urgence « psy » n'est pas une urgence vitale. On vous enverra donc les pompiers, qui sont eux-mêmes en liaison avec le médecin. Et ces pompiers peuvent demander l'appui de la police (ou gendarmerie) à titre préventif. Un « renfort » qui peut être reçu comme sécurisant dans les cas où il y aurait un risque de violences, ou au contraire pas du tout bienvenu si vous souhaitez dédramatiser la situation, considérant que ce risque n'existe pas. D'où la nécessité de bien expliquer la situation lors de votre appel au SAMU.

Avant le transport, vous devez présenter un certificat médical produit par un médecin extérieur à l'établissement où doit se rendre le malade. Ce médecin ne doit pas être nécessairement un psychiatre. Un deuxième certificat sera ensuite rédigé par un psychiatre de l'hôpital à son arrivée. 

Formellement, la décision d'hospitalisation est prise ici par le directeur de l'hôpital. D'où son appellation de « soins psychatriques à la demande du directeur d'établissement » (SPDDE).

· Vous estimez que l'hospitalisation revêt un caractère d'urgence
 Vous constatez qu'il existe « un risque grave d'atteinte à l'intégrité » de votre proche. Vous demandez alors une hospitalisation urgente, appelée admission en « soins psychiatriques à la demande d'un tiers en cas d'urgence » (SPDTU)
Dans ce cas, il n'est pas obligatoire de fournir un certificat médical de votre médecin, donc extérieur à l'hôpital. Celui du médecin hospitalier peut suffire. Un courrier préalable adressé à ce dernier pour décrire la situation sera bienvenu. Comme pour la SPDT classique, cette hospitalisation sera  également décidée par le directeur de l'établissement d'accueil. C'est donc aussi une SPDDE.

Pour le transport, même disposition que pour l'admission classique. Soit il vous est possible d'emmener vous-même votre proche à l'hôpital, soit vous appelez le SAMU, qui sollicite les pompiers, lesquels demandent (éventuellement) l'appui de la police.

2 - VOTRE PROCHE EST EN DANGER IMMÉDIAT
· Vous constatez un danger immédiat pour la santé ou la vie de votre proche 
Le  caractère urgent de l'hospitalisation est le même que dans le cas de figure précédent, mais vous ne vous êtes pas positionné en tant que « tiers », ni vous ni personne d'autre. Votre proche sera alors pris en charge sous la procédure de « soins psychiatriques en cas de péril imminent ».
L'urgence de la prise en charge est donc la même : il existe « un danger immediat pour la santé ou la vie » de votre proche. Mais vous ne souhaitez pas vous impliquer nommément dans cette démarche d'hospitalisation contrainte et argumentez pour ne pas signer la demande de tiers. Cela pour des raisons que l'on peut imaginer, principalement celle d'éviter les risques de conflit avec votre proche. Attention, toutefois, dans une telle situation, le psychiatre peut vous renvoyer à votre responsabilité. Un échange préalable avec lui pour expliquer vos motivations et justifier votre attitude est donc plus que recommandé.

Là aussi, un seul certificat médical suffira, mais provenant d'un médecin extérieur à l'établissement d'accueil. Et nous sommes toujours, officiellement, dans une hospitalisation décidée par le directeur de l'hôpital (SPDDE)

Vous aurez remarqué que la qualification de « péril imminent » (danger immédiat pour la santé ou la vie du malade) et celle d' «urgence » (risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade) se confondent. La différence -essentielle- est que pour le « péril imminent » il n'y a donc pas de demande de tiers. Soit, comme dit plus haut, parce que vous n'avez pas voulu vous désigner personnellement. Soit parce qu'il s'agit d'une personne isolée... dont personne n'a demandé la prise en charge, mais qui a été repérée par les pouvoirs publics, la police ou la gendarmerie.

3 - VOTRE PROCHE MET LES AUTRES EN DANGER 

      OU CAUSE DES TROUBLES À L'ORDRE PUBLIC
· L'ordre public et la sûreté des personnes sont menacés
Dans ce cas, plus question de tiers. C'est le préfet ou le maire qui décident de l'hospitalisation, après l'intervention d'un médecin. 
Dans cette situation ultime, vous n'avez plus la main. Ce sont les pouvoirs publics qui interviennent directement avec une décision d'hospitalisation prise par le préfet, qui ordonne une admission en « soins psychiatriques sur décision du représentant de l'Etat » (SPDRE). Le maire de votre commune -ou de celle où les faits se sont produits- a également le pouvoir de faire hospitaliser quelqu'un après un avis médical. Un « avis », pas un certificat, c'est-à-dire que le médecin peut se baser sur la seule perception visuelle de la personne concernée. L'élu local doit ensuite en référer au préfet.

Ce SPDRE est donc l'équivalent de l'ancienne « HO », l'hospitalisation d'office.

4 - VOTRE PROCHE PASSE DEVANT LE JUGE
Quelle que soit la procédure qui a été utilisée pour l'hospitalisation de votre proche, un juge des libertés et de la détention doit l'entendre au plus tard le 12 ° jour après son admission. 

Cette audience est publique. Toutefois, la loi prévoit que le juge peut restreindre cette publicité des débats à la demande de l'une des parties et décider que la séance aura lieu à huis clos. Et cette demande de huis-clos sera accordée de droit si elle est demandée par le patient qui fait l'objet de la mesure de contrainte.

Le représentant de l'Etat, ou le directeur d'établissement, qui a ordonné ou maintenu la mesure de soins est convoqué à cette audience, de même, s'il y a lieu, le représentant légal de la personne hospitalisée. En tant que tiers vous en êtes informé et pouvez y assister. 

Votre proche sera obligatoirement assisté d'un avocat et vous pourrez vous-même présenter au juge vos observations par écrit qui seront portées à la connaissance des parties. A la demande du juge, vous pourrez également vous exprimer oralement le jour de l'audience.

Votre proche pourra faire appel de la décision. La décision du juge peut être rendue immédiatement ou mise en délibéré.

5 -  VOUS DEMANDEZ LA LEVÉE DES MESURES DE CONTRAINTE 

En tant que tiers, vous pouvez demander cette levée de l'hospitalisation.

Si cette dernière relevait d'une décision du directeur de l'hôpital (SPDDE), elle vous sera accordée... SAUF si le psychiatre atteste d'un « péril imminent » ou qu'il estime que le patient représente « un danger pour autrui ».

En cas d'hospitalisation d'« office » par le préfet (SPDRE), c'est également toujours le point de vue du psychiatre qui prime en dernier ressort, sauf si les avis des médecins divergent. Dans ce dernier cas, plutôt rare, le dernier mot revient alors au juge.

Notez qu'une décision d'hospitalisation complète peut être levée et ramenée à une mesure de soins, hors de l'hôpital, mais toujours obligatoires. 

Et l'inverse est aussi vrai : le médecin peut décider d'une nouvelle hospitalisation s'il considère que la mesure de soins contraints n'est pas suivie.
6 - VOUS CONTESTEZ LA DÉCISION  

En cas de refus de la levée de l'hospitalisation, vous pouvez exercer un recours devant le juge des libertés et de la détention en vous adressant au greffe du tribunal de grande instance (en Lot-et-Garonne, celui d'Agen, contact au 05.53.77.95.00.)

Votre proche lui-même peut demander à s'adresser au juge, lequel est tenu de lui répondre.

Son tuteur, un parent, son conjoint ou concubin, la personne qui a demandé les soins... peuvent eux aussi exercer un recours, toujours devant le juge.

Vous pouvez également saisir la commission départementale des soins psychiatriques (CDSP). Composée, entre autres, d'un juge, d'un médecin psychiatre et d'un représentant des familles (une prochaine loi doit supprimer la présence du juge), cette instance examine la légalité des hospitalisations sous contrainte. On peut entrer en contact avec celle de Lot-et-Garonne en appelant  le CHD de La Candélie ou la délégation départementale de l'Agence régionale de santé (ARS 47, tel. 05.53. 98.83.00.)

Si ces possibilités de recours existent bien, soyons clair : le vrai décideur est le médecin psychiatre et très rares sont les situations où celui-ci est contredit par un juge, sauf en cas de vices de forme dans la rédaction des certificats médicaux ou de manquements dans les délais légaux des périodes d'observation du patient... Ou encore, on l'a vu, si les médecins ne sont pas d'accord entre eux.

De même, le directeur de l'hôpital ne peut lever une mesure de contrainte que si le psychiatre donne son accord. Toutefois, une démarche « à l'amiable » avec le médecin ne vous est pas interdite.

7 - VOUS DEVEZ D'ENTRÉE PRÉPARER LA SORTIE
Ce moment difficile de l'hospitalisation sous contrainte ne doit pas vous faire oublier que le projet de sortie de votre proche s'élabore dès l'entrée de celui-ci et qu'il est plus qu'important d'y participer, naturellement avec son accord. Elaboré avec l'équipe pluridisciplinaire et le psychiatre référent, ce projet personnalisé tiendra compte de son point de vue, du vôtre et de celui du médecin. 

C'est pourquoi, il vous est fortement recommandé de solliciter un rendez-vous réunissant votre proche hospitalisé et toute l'équipe médico-sociale : psychiatre, infirmier, cadre de santé, assistante sociale, pour évoquer ce projet de sortie et les conditions de retour au domicile. 

On vous informera sur les possibilités qui existent : services à domicile, interventions des équipes extra-hospitalières, rendez-vous au CMP... Et on vous alertera sur le suivi du traitement, les symptômes avant-coureurs...

Il vous faudra vous assurer, auprès de l'équipe médico-sociale, de votre bonne compréhension de toutes ces informations et de celle de votre proche.

Une concertation avec les soignants essentielle pour, d'entrée, bien préparer « l'après ».

                                              LES SIGLES QU'IL FAUT CONNAITRE
Les différentes modalités d'hospitalisations et soins sans consentement et les interlocuteurs qui interviennent pour les faire appliquer et respecter sont souvent désignés par des sigles. Un langage, en apparence « barbare», qu'il convient pourtant d'apprivoiser.

 - SPDDE : soins psychiatriques à la demande du directeur d'établissement

- SPDT : soins psychiatriques à la demande d'un tiers (anciennement : HDT, pour hospitalisation à la demande d'un tiers)
- SPDTU : soins psychiatriques à la demande d'un tiers en cas d'urgence
- SPI : soins psychiatriques en cas de « péril imminent » (cas d'urgence, mais il n'y a pas de demande d'un tiers)
- SPDRE : soins psychiatriques sur décision du représentant de l'Etat (anciennement : HO, pour hospitalisation d'office)
- JLD : juge des libertés et de la détention. Il vérifie la légalité des hospitalisations sous contrainte. Il en existe un dans chaque tribunal de grande instance. Dans notre département, il siège à Agen. Les patients et les tiers peuvent exercer un recours devant lui.

- CDSP :  commission départementale des soins psychiatriques. Composée d'un juge, un psychiatre, un médecin généraliste et un représentant des familles. Elle se réunit quatre fois par an et examine les dossiers des personnes hospitalisées sans consentement. Même possibilité de recours que face au juge.

